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1. REGARDS ET CONCEPTUALISATION : DE GEORGE GROSLIER A PAUL MUS 
 
 

GROSLIER, George, Eaux et Lumières. Journal du Mékong cambodgien, Paris, La 
Bibliothèque, collection l’Écrivain Voyageur, [1931] 2008, 203 p., illustré par 
Marie Doucedame, 16 €. 
 
Au moment où un regain d’intérêt se fait montre pour les peintures murales des 

monastères cambodgiens, leur recensement et leur préservation 1 , signalons cette 
réédition d’un classique de Groslier père (1887-1945) 2 , devenu introuvable en 
librairie et guère accessible en bibliothèque.  

Groslier donne ici le journal de sa tournée d’inspection de plus d’une centaine de 
pagodes en 1929. Démarrée en septembre durant la saison des hautes eaux 
(septembre-octobre 1929, « Hautes eaux », pp. 9-103), elle s’achève durant celle des 
basses eaux (février-mars 1930, « Basses eaux », pp. 105-201) et suit un parcours en 
croix le long des quatre voies du fleuve, au départ de Phnom Penh : d’abord la 
descente du Tonlé Touch puis la remontée du Tonlé Thom jusqu’à Kratié, avant 
d’aborder durant la saison des basses eaux la descente du Bassac puis finalement la 
remontée du Tonlé Sap, jusqu’à Païlin.  

Chemin faisant, il pointe ce phénomène saisissant qu’est l’arrivée « d’un monstre 
en béton armé, paré des plus vives couleurs : la pagode neuve » (p. 36). L’emploi du 
béton dans l’architecture monastique (pp. 21, 59) comme dans la statuaire (p. 26) 
occasionne un véritable drame esthétique et artistique : la tradition, déjà mal en point, 
en est littéralement achevée. Groslier voit partout pousser le béton (p. 61) et 
abandonner les vieux monastères en bois qui pourrissent (p. 62), par l’association 
redoutable du mouvement de réfaction traditionnel des édifices, inhérent au culte 
bouddhique, au nouveau matériau désormais à disposition des architectes. Il livre en 
sus un commentaire piquant de la sinisation en cours des bords du Fleuve, ces terres 
plus ouvertes aux influences étrangères que l’hinterland (pp. 67-71, 72, 74). Il la 
résume par cette formule lapidaire : « Bref, le Cambodge n’est que chair inerte sur un 
solide et souple squelette chinois et sino-cambodgien » (p. 71). Il ne manque pas non 
plus de remarquer le bric-à-brac occidental et interlope qui commence d’inonder les 
monastères et les maisons des gouverneurs, toujours commercialisé par cet 

                                                           
1  Voir dans ce même numéro de Péninsule la bibliographie consacrée au sujet par M.H. 
Gamonet. 
2 GROSLIER, George, Eaux et Lumières. Journal de route sur le Mékong cambodgien, Paris 
Société d'Editions géographiques, maritimes et coloniales (184, boulevard Saint-Germain), 1931, 
[in]-4°, 105 p. et gravures.  
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introducteur de la modernité ultra-marine en zone rurale, le Chinois (p. 81), lequel, à 
terre ou circulant en jonque (p. 109), vend de tout à qui peut l’acheter. 

Si l’on doit vivement regretter le choix éditorial de remplacer les gravures 
originales par une quinzaine de dessins médiocres, réalisés de surcroît par une 
illustratrice peu au fait des affaires cambodgiennes3, on ne peut que se réjouir de lire 
un texte dont le principal intérêt n’est pas son indiscutable qualité littéraire mais, 
avec l’air de ne pas y toucher, son acuité sociologique. 

 
Grégory MIKAELIAN 

 
 

CHANDLER, David ; GOSCHA, E. Christopher, L’espace d’un regard : l’Asie de 
Paul Mus (1902-1969), Paris, Les Indes Savantes, août 2006, 335 p. + 8 pl. 
photographiques, bibliographie ; index, 34 €. 
 
C’est dans le contexte du renouveau des études contemporaines sur le Viêtnam 

qu’on eut le plaisir de voir organiser à Lyon, en mai 2004, le premier colloque sur 
Paul Mus, l’un des plus grands orientalistes du vingtième siècle. Parce que l’homme 
fut un « observateur privilégié »4 des conflits indochinois et qu’il a produit des écrits 
parmi les plus pénétrants sur la guerre du Vietnam, et par ce biais sur la société 
vietnamienne, les contemporanéistes de la Péninsule indochinoise y voient un 
passage obligé pour toute intellection en profondeur du fait asien5. La publication des 
actes représente assurément un temps fort de l’actualité mussienne. 

Elle s’inscrit dans la continuité du mouvement initié au début des années soixante-
dix par Serge Thion6, et cristallisé dans les années quatre-vingt par la Société des 
Amis de Paul Mus7, qui s’est fixée comme objectif d’éditer la fraction inédite de 
                                                           
3 P. 43 une magnifique vietnamienne croquée de dos dans un décor typique du delta du Mékong 
en face d’un texte évoquant « les filles du Cambodge » ! 
4 THION, Serge, « Paul Mus, un observateur privilégié », Le Monde du 27 octobre 1972, p. 19. 
5 Voir dès 1971 [in] THION, Serge ; POMONTI, Jean-Claude, Des courtisans au partisans : essai 
sur la crise cambodgienne, Paris, Gallimard, coll. Idées, pp. 13, 173, 273-274, 302-203 et 
l’édition d’un texte posthume : MUS, Paul, Hô Chi Minh, le Vietnam, l'Asie, Textes rassemblés et 
mis au point par Annie Nguyen Nguyet Hô, Paris, Éditions du Seuil, « L’Histoire immédiate », 
1971, 253 p. Encore tout récemment, voir la présentation, en anglais, d’une partie des actes du 
colloque de Lyon publiés en français, dans le Journal of Vietnamese Studies, vol. 4 (1), hiver 
2009, pp. 145-239 par C. Gosha. 
6 THION, Serge, (établissement de l'édition et traductions des textes de J. McAlister), Paul Mus 
(avec John McAlister), Les Vietnamiens et leur révolution, Paris, Éditions du Seuil, « L’Histoire 
immédiate », 1972, 312 p. ; (édition, introduction et bibliographie de) L’Angle de l’Asie, Paris, 
Hermann / CNRS, coll. « Savoirs », 1977, 269 p. ; (édition de) MUS, Paul, « The iconography of 
an aniconic art », RES, automne 1987, pp. 5-26. ; « Paul Mus (1902-1969) », [in] Hommes et 
Destins, Paris, Académie des Sciences d'Outremer, tome iv, 1988, pp. 531-3. 
7 Fondée en mars 1987 par Serge Thion (son secrétaire), avec comme président J.-M. Tapié de 
Celeyran et pour trésorier Claude Karnoouh ; le premier Bulletin de la Société des Amis de Paul 
Mus paraissait dans la foulée. Suite à la réorganisation de l’association, Jacques Népote en 
devenait le nouveau secrétaire et Geoffroi Crunelle le trésorier en mars 1995.  
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l’œuvre du maître 8  et faire plus largement connaître sa fraction éditée par des 
rééditions9. 

Certes, au regard de la tâche énorme qui reste à accomplir, l’entreprise ne fait que 
débuter. Mais il n’en reste pas moins que sa réception par l’orientalisme s’avère déjà 
mitigée : en dépit de l’effort très appréciable fourni par la S.A.P.M. (une trentaine de 
membres en 1995), Mus fait encore l’objet d’un évident mépris de la part des 
spécialistes des civilisations anciennes de l’Asie, et singulièrement de la part des 
orientalistes français. Ce n’est donc pas le moindre des paradoxes de constater que 
ces derniers continuent de l’ignorer, tandis qu’il est abondamment célébré par les 
contemporanéistes anglo-saxons pour les raisons qu’on vient d’évoquer. L’on 
pourrait même pousser le paradoxe jusqu’à constater que Mus intéresse le monde-
anglo-saxon (ou ses épigones hexagonaux) y compris jusque dans le dénigrement. On 
sait qu’une sociologie à courte vue du fait colonial européen, conçue Outre-manche 
au moment où l’impérialisme américain est à son comble, sert aujourd’hui de cache-
misère conceptuel à un pan de la recherche qui s’attache à dénigrer maladroitement 
les pères de l’orientalisme10. 

Aussi n’est-ce qu’une demi surprise de constater que l’heureuse initiative 
d’organiser cette première mondiale n’émane ni de l’EFEO, ni de l’EPHE, ni du 
Collège de France 11 , mais de deux spécialistes américains de l’Indochine 
contemporaine. Suite au décès de Madame Mus en 2003, sa fille ayant souhaité 
léguer la bibliothèque et les archives restantes de son époux, désormais entreposées à 
l’Institut d’Asie Orientale de Lyon, où était alors rattaché Christopher Goscha, 
spécialiste du Viêtnam contemporain, ce dernier décide de préparer avec David 
Chandler, historien spécialiste du Cambodge contemporain 12 , ancien élève et 
traducteur de Mus13, le colloque dont nous présentons ci-dessous les actes.  

                                                           
8 THION, S., (édition sous l’égide de la S.A.P.M. de) MUS, Paul, Planète Viêt-Nam : petite 
sociologie visuelle, Paris, Arma Artis, 1988, 148 p. ; saisie d’une partie des cours aux collèges de 
France par la S.A.P.M., etc. 
9 THION, Serge, (réimpression de) MUS, Paul, Barabuḍur : esquisse d'une histoire du bouddhisme 
fondée sur la critique archéologique des textes, Paris, Arma Artis, 1990, 302 + 802 p. Voir aussi 
notre réédition de MUS, Paul, « La tombe vivante » [1937] dans Péninsule, n° 47, 2e semestre 
2003, 2004, pp. 5-26 suggérée de son vivant par Jacques Népote. 
10 DARTIGUES, Laurent, « Le Vietnam de Paul Mus : grandeurs et malentendus d’un dialogue 
interculturel », Moussons, n° 5, 2002, pp. 49-71 ; L’Orientalisme français en pays d’Annam 
(1862-1939). Essai sur l’idée française du Viêt Nam, Paris, Les Indes savantes, 2005, 431 p. 
11 Les trois institutions de références dans lesquelles Mus exerça : il fut successivement Directeur 
par intérim de l’EFEO (1933-1934 ; 1939), Directeur d’études de l’École des Hautes Études 
(1937), et Professeur au Collège de France (1946-1969). 
12 Sur le parcours scientifique de D. Chandler, voir le récent volume d’hommage : HANSEN, Anne 
Ruth & LEGERWOOD, Judy, At the Edge of the Forest. Essays on Cambodia, History and 
Narrative in Honor of David Chandler, Cornell Southeast Asia Program, Studies on Southeast 
Asia n° 46, Ithaca, 2008, 251 p.  
13 CHANDLER, David & MABBETT, Ian, India Seen from the East: Indian and Indigenous Cults in 
Champa (texts de Paul Mus réunis et traduits par), Clayton, Monash University Center of 
Southeast Asian Studies, 1975. 
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Les 19 contributeurs ne sont pas, à quatre exceptions près (Jacques Dumarçay, Ian 

Mabbett, Pierre-Yves Manguin et Hiram Woodward), issus du champ de 
l’orientalisme classique dans lequel œuvrait principalement Mus. Nombre des 
intervenants sont des contemporanéistes (12), qu’ils soient journalistes (Frances 
Fitzgerald, Jean Lacouture), spécialistes du fait colonial dans son application 
essentiellement vietnamienne (Susan Bayly, Agathe Larcher-Goscha, Daniel Emery, 
Daniel Varga), spécialistes du Vietnam contemporain au titre de l’histoire ou de la 
sociologie (C. Goscha, Sabine Rousseau, Nguyen Phuong Ngoc, Trinh Van Thao), 
ou spécialistes d’autres sociétés contemporaines d’Asie du Sud-Est, indonésienne et 
cambodgienne (Rémy Madinier, D. Chandler). Le reste des intervenants provenait de 
l’ethnologie de la Péninsule indochinoise (George Condominas, Yves Goudineau) et 
des gender studies (Ashley Thompson). 

Le livre s’ouvre par une citation de Mus : « Chacun se construit de ce que lui 
apporte l’ami »14. Après une page de remerciements (p. 9), C. Goscha signe une 
préface de 4 pages qui, avant de présenter les articles, relate la genèse du colloque – 
le legs de la famille Mus à l’IAO suite au décès de Mme Mus en 2003 –, et justifie le 
titre du livre, L’espace d’un regard : il provient de l’idée formulée par David 
Chandler selon laquelle Mus allait au plus près dans la description des situations 
parce qu’il envisageait le point de vue de l’Autre autant que le sien propre, 
aboutissant de la sorte à une perspective permettant d’accéder à la vérité cachée de ce 
qui est observé15 (« Voir, simplement… », pp. 11-14).  

Après une introduction dans laquelle D. Chandler dresse le bilan des connaissances 
biographiques disponibles sur Mus « Paul Mus (1902-1969) : une esquisse 
biographique » (pp. 15-44), les 19 contributions se répartissent en quatre thèmes de 
manière sensiblement équilibrée. « I. Autour de l’homme » (5 contributions, pp. 45-
86) ramasse les impressions et souvenirs de ceux qui ont croisé son chemin, soit en 
ayant suivi ses cours (G. Condominas, D. Chandler, H. Woodward, F. FitzGerald), 
soit comme reporter de guerre (J. Lacouture). « II. L’Asie vue par Mus » (6 
contributions, pp. 89-148) s’attache à juger la pertinence de l’approche mussienne via 
l’analyse de ses écrits (J. Dumarçay, I. Mabbett, A. Thompson, R. Madinier), de leur 
réception par l’EFEO (P.-Y. Manguin), ou de leur filiation relativement à l’école 
sociologique (Y. Goudineau). « III. Paul Mus face au colonialisme et à 
l’orientalisme » (4 contributions, pp. 151-218) nous éclaire sur la situation coloniale 

                                                           
14 Phrase extraite de la dernière page du livre dédié à son fils Émile tué en Algérie en 1960 : MUS, 
P., Guerre sans visage. Lettres commentées du sous-lieutenant Émile Mus, Paris, Éditions du 
Seuil, coll. « Esprit », 1961, p. 188. 
15 Cf. « Voir simplement était ce qu’il nous incitait à faire dans ses cours, et deux de ses essais, 
‘Angkor vu du Japon’ et ‘L’Inde vue de l’Est’ sont des titres qui suggèrent la valeur d’altérer son 
point de vue pour obtenir une meilleure compréhension », p. 68. L’idée du décentrement du point 
d’observation est antérieurement énoncée par S. Thion, comme le signale Chandler en note de 
bas de page, qui se réfère à la citation suivante que nous restituons : « Paul Mus ne dit pas tout. 
Contentons-nous de considérer l’angle sous lequel il nous propose de voir l’Asie », p. 14 de 
THION, S., (édition, introduction et bibliographie de) L’Angle de l’Asie, op. cit., 1977.   
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dans laquelle s’est construite l’œuvre mussienne, montrant d’une part les rapports 
entretenus par Mus avec l’intelligentsia vietnamienne (N.P. Nguyên, Trinh Van 
Thao), d’autre part son analyse du colonialisme en crise (S. Baily, A. Larcher-
Goscha). « IV. Paul Mus et la décolonisation » (4 contributions, pp. 221-290) étudie 
l’engagement de Mus en faveur de la décolonisation (D. Hémery, D. Varga, S. 
Rousseau), et la manière dont cet engagement fut conditionné par son expérience de 
la guerre (C. Goscha). 

Suivent une bibliographie de plus de 145 titres (pp. 291-298), une chronologie de la 
vie de l’orientaliste (pp. 299-301) et une série d’annexes (pp. 302-324) présentant 5 
documents, dont certains inédits, liés à son activité militaire et diplomatique dans les 
années 1945-1947, ou à celle de son fils Émile, mort en Algérie. L’ouvrage se clôt 
par une courte présentation des contributeurs (pp. 325-327) et un index des noms 
propres (pp. 329-332). 11 photos sont par ailleurs regroupées dans un cahier central 
(8 pl.) où l’on découvre Paul Mus à divers âges, en famille, en compagnie de ses 
collègues de l’EFEO, ou sur le terrain asiatique.   

 
L’esprit de cette publication est double : présenter des éléments biographiques et 

documentaires inédits (Introduction, Bibliographie, Annexes), et livrer au lecteur une 
série d’exégèses relatives, certes, à la pensée mussienne (Partie II) mais surtout au 
parcours de l’homme, en réalité la plus grande part des contributions (Parties I, III et 
IV). Sans pouvoir aucunement réduire l’hétérogénéité des jugements, l’idée générale 
qui en ressort reste celle d’un humaniste, alliant les qualités savantes d’un génie à 
celles de l’homme d’action engagé dans le siècle. Affecté d’une solide myopie, il 
observe au plus près des situations dont il rend compte des profondeurs 
insoupçonnées au moyen d’une écriture « proustienne » de ce fait difficilement 
préhensible. La nouveauté du propos tient alors dans la réception problématique de 
l’œuvre, dont plusieurs témoins directs relatent ici les modalités. À la limite, 
l’intégralité de la publication témoigne en elle-même de cette réception, 35 ans après 
sa mort.  

« I. Autour de l’homme ». Dans « Paul Mus où la générosité intellectuelle » 
(entretien d’Y. Goudineau avec G. Condominas, pp. 45-51), l’inventeur du concept 
d’espace social16 qui assista en 1946 à un cours professé à l’Institut d’Ethnologie 
regrette que les ethnologues se soient peu inspirés du maître. L’entretien montre 
comment Mus utilisait son terrain d’ethnographe pour ses constructions 
intellectuelles et vise à sonder ce que son œuvre peut inspirer à la discipline. 
« Hommage à Paul Mus » (J. Lacouture, pp. 53-55) relate la rencontre de l’auteur, 
alors journaliste de guerre pour la Caravelle, avec le commandant Mus à Tây Ninh, 
en novembre 1945, avant qu’il ne devienne conseiller politique du général Leclerc. 
Dans « Apprendre de Paul Mus » (F. FitzGerald, pp. 57-65) une journaliste 
occasionnellement étudiante donne son témoignage sur l’enseignement de Mus 

                                                           
16  Pour une critique de ce dernier, lire NEPOTE, Jaques, « Compte-rendu de Condominas, 
Georges : L'espace social à propos de l'Asie du Sud-Est, Paris, Flammarion 1980 », Péninsule n° 
2, 1981, pp. 285-288. 
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prodigué au titre de Visiting Professor à Yale en 1967. Elle livre deux exemples 
d’interrogations mussiennes, basées à chaque fois sur un paradoxe voué à présenter 
les faits dans leur plus grande complexité. Le premier consiste à s’interroger sur les 
raisons des différences esthétiques radicales entre les temples d’Angkor Vat et 
d’Angkor Thom, pourtant construits à peu d’années de distance. Le second s’attache 
à décrypter la personnalité de Ho Chi Minh, en apparence double et contradictoire, 
mais en réalité intelligible dans le contexte vietnamien au titre d’un langage, par la 
parole comme par le geste, à vocation cosmologique, appuyé sur les antécédents 
d’une pensée confucianiste. Elle conclut en réaffirmant l’utilité de la pensée 
mussienne pour comprendre l’évolution du Vietnam actuel. Avec « Quelques 
souvenirs de Paul Mus » (D. Chandler, pp. 67-71) le lecteur reste dans la petite salle 
de classe de Yale, en 1966, où Mus enseignait devant une quinzaine d’étudiants 
anglo-saxons, la plupart engagés dans un troisième cycle, à la fois fascinés par le 
personnage, déroutés par la méthode (p. 70), et pour tout dire dépassés par la 
profondeur du propos (p. 71). « Paul Mus à Yale » (H. Woodward, pp. 73-86) donne 
une idée précise du contenu de cet enseignement car il s’appuie sur des notes de 
cours fort opportunément livrées au lecteur (notamment aux pp. 74-78). Intitulé « Les 
influences culturelles indiennes et chinoises en Asie du Sud-Est » l’auteur y put se 
confronter à la pensée mussienne avec tout ce que cela comportait de 
difficulté intellectuelle ; il présente, de manière un peu tortueuse (mais peut-être la 
traduction est-elle ici en cause ?), ce qu’il doit à Mus dans sa compréhension de l’art 
bouddhique, tout en exposant sans fausse pudeur ses rapports conflictuels avec 
l’orientaliste français : il les dépeint comme étant la conséquence d’une amorce de 
raisonnement dialectique appuyé par de maladroites impasses sur la bibliographie du 
maître ! 

« II. L’Asie vue par Mus ». Dans « Paul Mus et l’architecture du sacré » (J. 
Dumarçay, pp. 89-92) celui qui fut le collaborateur principal de B.-P. Groslier 
résume à gros traits l’apport de Mus dans l’étude du symbolisme architectural des 
grands complexes bouddhiques d’Asie du Sud-Est : Borobudur et le Bayon. « Paul 
Mus vu de l’Ouest : à propos des cultes indiens et indigènes en Asie du Sud-Est » (A. 
Thompson, pp. 93-108) est sans doute la plus inattendue des contributions 
puisqu’elle entreprend une relecture de l’écrit le plus connu de Mus, L’Inde vue de 
l’Est, en termes de différence sexuelle (entendre qui relève des aux gender studies). Il 
s’agit au sens propre d’une sollicitation du texte ou, selon les perspectives, d’une 
interprétation dans l’acception nietzschéenne du terme ; elle se fonde sur la notion 
grecque de khôra telle qu’employée dans un livre du philosophe Jacques Derrida à 
partir d’une relecture du Timée de Platon17. L’exercice consiste, en substance, à voir 
dans le yoni du texte une khôra (« un récipient, une matrice, un espace ou un lieu 
primordial – ou plutôt ce qui viendrait ‘avant’ espace ou lieu et qui permettrait 
l’avoir-lieu ») puis de relire l’article de Mus au prisme de ce filtre. « Un ‘sociologue’ 
parmi les orientalistes : Paul Mus à l’École française d’Extrême-Orient (1927-
1937) » (P.-Y. Manguin, pp. 109-116) aborde la zone grise de la réception de l’œuvre 

                                                           
17 DERRIDA, Jacques, Khôra, Paris, Galilée, 2006, 103 p. 
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mussienne par ses pairs de l’EFEO : ceux-ci l’ont largement ignorée, notamment 
George Cœdès qui ne la cite que du bout de la plume, et encore pour détourner le 
sens du propos (p. 111) ; c’est que la divergence est complète entre l’historien 
philologue praticien d’une épigraphie – que Mus qualifie à l’occasion « de peu de 
substance » – et celui que le tentant de la thèse classique de l’indianisation qualifie en 
retour de « sociologue ». Les thèses étaient opposées, l’une, externaliste, niait 
l’existence d’une société locale dynamique, quand l’autre, complexifiée, mettait en 
exergue la dynamique des sociétés locales ; et faute d’argument pour contrer cette 
dernière le déni s’est imposé. Dans « L’Indologie de Mus : sociologie ou 
cosmologie ? » (I. Mabbett, pp. 117-128) l’auteur commente – en s’essayant à les 
qualifier de « cosmologie » – les travaux de Mus appliqués aux religions 
brahmanique et bouddhique, en partant pour cela des exégèses qu’il a données de la 
stance X.90 du Rg Veda. Avec la « Généalogie des formes et scénarios rituels dans 
l’Asie des Moussons : l’orientalisme de Paul Mus entre sociologie et iconologie » (Y. 
Goudineau, pp. 129-142) est dressé l’inventaire des filiations sociologiques 
auxquelles on peut raccrocher Mus (Granet, Mauss, Levy-Brühl, Gurvitch), les 
courants qu’il ignore (le structuralisme de Lévi-Strauss) expliquant aussi par ces 
choix théoriques l’ignorance de Mus dans laquelle les anthropologues français se 
sont tenus ; il termine par dégager l’originalité de sa pensée qui se ramènerait, par 
delà la diversité de ses applications, à une iconologie qui serait conceptuellement 
plus proche de celle d’un Aby Warbourg que de celle d’un Erwin Panofsky. Enfin, 
« Une vision mussienne de l’Asie du Sud-Est : notes sur un projet d’ouvrage 
inabouti » (R. Madinier, pp. 143-148) offre un commentaire du fameux Projet 
d’ouvrage sur les civilisations de l’Asie du Sud-Est à partir d’une version plus 
complète que celle publiée en 1977 par S. Thion (58 p. contre 19), retrouvée 
récemment dans les papiers de Mus ; rédigée postérieurement à 1965, elle confirme 
ce qui pouvait se lire dans le premier état publié : la forte minorisation de l’islam et 
l’impasse sur les Philippines18. 

« III. Paul Mus face au colonialisme et à l’orientalisme ». Dans « Paul Mus et les 
annamitisants vietnamiens de l’EFEO (P.N. Nguyen, pp.151-171) l’auteur examine 
les rapports qu’entretient Mus avec ses collaborateurs vietnamiens de l’EFEO, 
souvent parties prenantes du mouvement nationaliste (Nguyen Van Khoan, Vo 
Nguyen Giap, Nguyen Van To, Nguyen Van Huyen). Où l’on voit, en le lisant, que 
Mus enrichit sa compréhension de la situation vietnamienne au contact de ces 
hommes qu’il observe comme le baromètre d’une société élitaire parcourue par de 
fortes tensions. Contournant la retenue de certains de ces lettrés (Nguyen Van To), il 
parvient, seul, à dialoguer avec eux par le truchement de leurs écrits savants, qu’il 
sait rapporter à leur origine sociologique et placer en regard de leur évolution 
                                                           
18 Voir NEPOTE, J., « Compte-rendu de Paul MUS, L’Angle de l’Asie, Edition, introduction et 
bibliographie par Serge Thion, Collection Savoir, Hermann, Paris, 1977, [in]-8°, 269 p. », 
Archipel n° 21, 1981, pp. 209-210. Minorisation et impasse probablement liées, ainsi que le notait 
l’auteur de cette recension, au fait que Mus semble considérer les religions du livre (Islam et 
catholicisme) comme fondamentalement éloignées de l’Asie. Nul doute que la consultation des 
cours du Collège de France éclairerait plus avant cette position. 
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politique, en particulier Nguyen Van Huyen. « Paul Mus et les intellectuels 
vietnamiens : un dialogue impossible ? » (T.V. Thao, pp. 173-186) poursuit cette 
réflexion en montrant comment Mus, dans sa Sociologie d’une guerre tente, après la 
rupture de décembre 1946, de renouer le dialogue avec une génération de 
Vietnamiens ralliée au Viet Minh, née au début du siècle et avec laquelle il a grandi, 
soit un dixième de la classe intellectuelle. La réponse (lourdement) doctrinale du 
marxiste Nguyen Khac Vien signe l’échec de cette tentative, échec que l’auteur 
cherche à expliquer plus avant à travers l’analyse d’un autre dialogue par lectorat 
interposé entre Mus et le philosophe Tran Duc Thao. Dans « Penser la résistance et la 
révolution : la vision de Paul Mus du colonialisme en crise » (S. Baily, pp. 187-194) 
l’auteur montre comment les connaissances orientalistes de Mus l’amènent à dresser 
un constat lucide de la situation politique et un tableau saisissant de la psychologie 
vietnamienne ; puis elle donne le résultat d’enquêtes de terrain auprès des 
intellectuels vietnamiens de Hanoi sur le souvenir laissé par ce personnage connu 
pour avoir transmis les conditions françaises à Ho Chi Minh en 1947 : il se dit que ce 
dernier lui aurait offert une coupe de champagne pour le consoler après avoir refusé 
les propositions françaises, qu’il savait lui-même inacceptables. « L’Histoire en 
embuscade : Paul Mus et le ‘retour par effraction’ du colonialisme français au 
Vietnam (1945-1954) » (A. Larcher-Goscha, pp. 195-218) pose Mus en praticien 
d’une ‘méthodologie expérimentale de l’Histoire’ puisqu’allant chercher dans 
l’histoire même de la colonisation française les causes de la fracture franco-
vietnamienne tout en étant lui-même un témoin privilégié de cette fracture, et en cela 
conscient des limites de son jugement.  

« IV. Paul Mus et la décolonisation ». Dans « Un orientaliste dans la 
décolonisation : les trois audaces de Paul Mus (1939-1969) » (D. Hémery, pp. 221-
245) l’auteur rappelle l’influence de son parrain, le philosophe Alain, sur sa pensée et 
son engagement anti colonial. Son expérience de la guerre l’amène d’abord à prôner 
la décolonisation auprès de l’équipe de Leclerc, mais ce sera le refus des plus hautes 
autorités. Puis, il s’attaque à l’opinion publique métropolitaine, d’abord à l’Ecole 
nationale de la France d’Outre-Mer qu’il dirige à partir de 1946, devant le Comité 
central de la Ligue des Droits de l’Homme en 1947, puis dans une série d’articles 
publiés par Témoignage Chrétien (et notamment le fameux Non, pas ça ! du 12 août 
1949) dénonçant l’emploi de la torture, fustigeant la désinformation des médias, et 
dévoilant cet universel des guerres coloniales qu’est la déshumanisation de 
l’adversaire, nécessité préalable aux massacres dont il se demande si ce n’est pas là 
« le véritable génocide ». Toutes choses qui lui vaudront d’être écarté de la direction 
de l’ENFOM en 1950. Il poursuit ces réflexions à l’occasion d’une véritable 
anthropologie historique du conflit publiée en 1952 (Vietnam, Sociologie d’une 
guerre), élargie en 1954 aux sociétés coloniales occidentales (Le Destin de l’Union 
française). Enfin, il ne cesse d’espérer, en inventeur de l’idée d’Union française 
(1944) dénaturée par le pouvoir politique, une entente postcoloniale au sein de ce 
cadre malheureusement dévoyé. « Léon Pignon et Paul Mus : deux spécialistes du 
Vietnam à la croisée des chemins. Une étude menée à partir de rencontres 
informelles tenues à Hanoi au printemps 1947 » (D. Varga, pp. 247-258), analyse, à 
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partir de documents d’archives et du document présenté en annexe 2, la rencontre du 
1er mai 1947 entre Mus et Dang Phuc Thong, Directeur des chemins de fer de la 
République Démocratique du Vietnam, qu’il compare avec celle, tenue parallèlement 
(début mars 1947), de Léon Pignon, administrateur des services civils hostile à Ho 
Chi Minh, avec le même. Deux lignes opposées séparent les deux Français ; le 
compte rendu de l’entretien rédigé par Dang Phuc Thong, tombé aux mains de la 
Sûreté française montre que Mus était considéré comme un interlocuteur privilégié 
par le Viet Minh, ce qui acheva de persuader les autorités française qu’il était trop 
favorable à ce dernier. Avec « La réception des écrits de Paul Mus sur la guerre 
d’Indochine dans les milieux chrétiens français » (S. Rousseau, pp. 259-267), 
l’auteur revient sur la série d’articles publiés dans Témoignage Chrétien, ainsi que 
dans la revue Monde Ouvrier (1950) et Esprit (1952) et sur la réception de sa 
Sociologie d’une guerre publiée dans la collection « Esprit » du Seuil (prolongation 
des travaux de la revue) et dont nombre de revues de sensibilité chrétienne ont alors 
rendu compte. Le choix de Mus s’explique par le souhait de ne pas être publié par les 
doctrinaires de l’extrême-gauche, notamment pour éviter que la polémique 
n’obscurcisse la force de son propos. Son discours obtient un écho d’autant plus 
retentissant auprès du lectorat chrétien qu’il est sous-tendu, outre par la recherche de 
la vérité, par le respect de l’autre et la volonté de dialogue. Le discours fait mouche 
probablement parce qu’il recoupe, dans la démarche, le triptyque des mouvements de 
jeunesse de l’Action catholique : voir, juger, agir. Enfin, avec « ‘Qu’as-tu appris à la 
guerre ?’ Paul Mus en quête de l’humain » (C. Goscha, pp. 269-290), l’auteur revient 
en détail sur la place décisive qu’occupa la Seconde guerre mondiale dans la vie de 
Mus en montrant qu’elle est à l’origine de son humanisme et de son engagement 
anticolonial, s’appuyant notamment sur Memento politique, un livre inachevé inédit 
de Mus sur Alain, dans lequel il dresse un parallèle entre sa vie et celle de son parrain 
et maître en philosophie. 

Viennent, après la bibliographie et la chronologie, les cinq annexes : la « Note sur 
la crise morale franco-indochinoise » extraite du CAOM et datant du 1er août 1945, 
signée du capitaine Mus (pp. 305-316) ; le compte rendu de l’« Entrevue entre Paul 
Mus et Dang Phuc Thong » par ce dernier en date du 14 mai 1947 et intercepté par la 
Sûreté française (pp. 317-321) ; une « Lettre manuscrite de Paul Mus à Léon Blum 
(datée du 7 ou du 8 août 1947) » le félicitant de sa publication d’un article sur la 
situation vietnamienne (p. 322) ; le texte signé par le général Leclerc de sa citation à 
la « Croix de guerre » (28 mai 1946, p. 323) ; puis un poème de Mus intitulé 
« Croire » et dédié à son fils Émile, après sa mort (p. 324). 

 
On ne saurait résumer facilement l’apport de cette publication, riche de ses diverses 

contributions. Disons rapidement que c’est au niveau de la réception paradoxale de 
l’œuvre mussienne qu’il est substantiel. La difficulté rencontrée par les 
commentateurs est d’abord de qualifier la démarche du savant : ‘sociologie’, 
‘cosmologie’, ‘iconologie’ ? On ne sait quel terme employer pour encadrer sa 
production multiforme, ni dans quelle case disciplinaire le ranger ; or les termes les 
plus appropriés ne sont-il pas finalement ceux qu’il s’accordait lui-même : un 
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« simple historien des religions »19 ou un « modeste historien des idées » (p. 218) ? 
Chacun verra midi à sa porte mais l’important reste de savoir si la cause est 
simplement première – la pensée de Mus et sa formulation complexe – ou également 
seconde : en d’autres termes, et comme le rappelle un contributeur, les 
commentateurs connaissent-ils et étudient-ils suffisamment l’œuvre avant de 
l’évoquer ? « Souvent, un hommage rituel lui est rendu dans les citations, mais peu se 
souvient [sic] des détails de l’argumentation » (p. 119) ! Dans le même ordre d’idée, 
on ne peut manquer de s’interroger sur le sens des éblouissements ressentis devant la 
puissance du raisonnement (p. 40 ; p. 46) sans que la pensée du maître ne soit 
finalement prise en compte dans la recherche. Il y aurait là, mais cela reste implicite 
dans les discours, une manière d’excellence tellement forte, que la profession, 
comme apeurée de cette concentration d’énergie savante, regimberait à la mettre à 
profit, tout en sachant l’entourer d’un halo discret de respect et d’admiration. De fait, 
si Mus incarnait « la générosité intellectuelle » (p. 51), et d’autres grands mots (« un 
géant », pp. 51, 54 ; « la grandeur », p. 55, etc.) l’on est rarement à même de poser 
avec précision dans quel titre et à quel propos, le savant a concrètement fait des 
émules. Bref, entre l’infinie qualité des écrits et leur piètre réception, un fossé reste 
inexpliqué. D’un côté l’inflation des épithètes, parfaitement justifiée, de l’autre la 
difficulté à saisir les axes, les enjeux et la réception plus que problématique de 
l’œuvre, singulièrement dans le champ de l’orientalisme dans lequel elle fait l’objet 
d’une véritable occultation.  

À cet égard, il est regrettable que le lièvre n’ait pas été levé (exception faite de la 
contribution de P.-Y. Manguin) : comment expliquer qu’une telle pensée soit restée 
largement ignorée par ceux-là mêmes qui auraient dû en faire leur miel et qui 
auraient pu en fournir une exégèse ordonnée, les orientalistes ? À faire le bilan, on se 
rend compte que seuls quelques titres attirent l’attention, au détriment de l’œuvre qui 
reste méconnue : en dehors de ses travaux relatifs à la guerre vietnamienne, sans 
conteste les plus connus (notamment Sociologie d’une guerre), L’Inde vue de l’Est 
reste à la fois le texte le plus diffusé et le plus cité de Paul Mus. Quant à son 
Borobudur, il pouvait dire une année avant sa mort : « Personne ne l’a jamais lu ! » 
(p. 86). 

Face à cette méconnaissance fondamentale de l’œuvre – rappelons qu’une grande 
partie reste inédite –, une certaine prudence interprétative devrait avoir cours. Faire 
parler les morts est hasardeux. Ainsi lorsque D. Hémery fait dire à Mus qu’il aurait 
préféré Marc Bloch contre Lucien Febvre (p. 224), il ne convainc guère : d’abord 
parce que l’historiographie est revenue sur cette opposition anachronique qui ne rend 
pas justice à l’engagement historien de Febvre, sa manière de combattre à lui20 ; 
ensuite parce que si quelqu’un aurait été à même de comprendre la position de 
Febvre sans la condamner, c’est bien Mus (quitte à faire parler les morts). D’ailleurs, 
la réception de l’œuvre de Mus est assez proche de celle de Febvre (p. 224) : on croît 

                                                           
19 THION, S., (édition, introduction et bibliographie de) L’Angle de l’Asie, op. cit., p. 14. 
20 CROUZET, Denis, « Lucien Febvre », Les historiens, Paris, Armand Colin, 2003, pp. 58-84. 
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le connaître, on l’invoque, mais dans les faits on le connaît mal21, à ceci près que 
c’est encore plus flagrant pour Mus. De son côté C. Gosha laisse plus que perplexe 
lorsqu’il affirme que Mus, au prétexte qu’on le sait avoir été en avance sur son 
temps, se serait intéressé s’il avait pu les connaître, aux Subaltern et aux gender 
studies (p. 14). Il y a là une projection gratuite issue de l’échelle de valeur du 
commentateur, qui considère favorablement ces modes (comme on pourrait à 
l’inverse les déconsidérer) et postule, par simple empathie, que Mus les aurait aussi 
considérés. Quant on connaît le sérieux parfois tout relatif de ce genre d’études et 
surtout la forte dose idéologique qui les sous-tend, on peine à croire que Mus aurait 
pu y souscrire, lui qui n’était pas exactement à l’aise avec les idéologies22.  

Une dernière objection : il est un peu cavalier d’affirmer sans autre précision qui en 
apporterait la preuve que Mus fut propulsé au sommet de la carrière universitaire 
française – comprendre au Collège de France – à seulement 44 ans en raison de ses 
activités résistantes durant la Seconde guerre mondiale (p. 44). Ce d’autant plus qu’il 
est bien dit plus haut (p. 21) que dès 1936 (à 34 ans !), il avait été « proposé pour le 
poste de suppléant pour la chaire de langage et littérature sanskrit [sic] au Collège de 
France ». On ne voit donc pas que Mus ait eu besoin de recourir à autre chose que 
son savoir et sa réputation de savant pour accéder au sommet. 

Il est finalement dommage que la tenue éditoriale de l’ouvrage soit par endroit 
défectueuse. Les coquilles se comptent par dizaines. Elles proviennent, on le devine, 
d’une traduction rapide des contributions anglaises, mais surtout d’une absence 
évidente de relecture. On s’étonne par exemple de lire que Mus était complètement 
dépourvu d’amour propre (p. 58) ! Plus ennuyeuse est l’absence, au titre de la 
bibliographie, de l’inventaire du fonds Mus de l’IAO, à tout le moins des documents 
inédits utilisés par les intervenants lors du colloque.  

Malgré ces petits défauts de conception et les limites inhérentes à l’exercice du 
commentaire – le risque étant grand avec Mus de produire une exégèse moins 
pertinente que le texte – la publication de ces actes doit être saluée ; leur lecture sera 
indispensable aux personnes intéressées par la pensée mussienne.  

 
Grégory MIKAELIAN 

 
 

                                                           
21 On pourrait quasiment ici remplacer le nom de Febvre par celui de Mus : « L’écriture de 
Lucien Febvre est une écriture difficile, presque rebutante parfois tant le lecteur peut être enclin à 
se demander où elle aspire à le conduire à force de détours, de circonvolutions, de bifurcations ou 
de questionnements. Ce sont ces sinuosités qui portent en elles toute la force d’une intelligence 
historique atypique et qui peuvent rendre compte de ce qu’en définitive, Lucien Febvre, pourtant 
érigé en figure tutélaire de l’« esprit » de l’École des Annales, toujours cité est peu lu, peu suivi, 
et probablement peu assimilé comme paradigme analytique. », ibid. p. 58. 
22 Sont évidemment hors de cause ici les recherches d’A. Thompson, de grande qualité. 
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II. RELIGION ET ACCULTURATION 
 
 

Catherine MARIN, Les écritures de la mission en Extrême-Orient, le choc de 
l’arrivée, XVIIIe-XXe siècles : de l’attente à la réalité, Chine – Asie du Sud-Est – 
Japon, anthologie de textes missionnaires, Turnhout, Brepols, 2007, 464 p.  
 
 
Après les brèves expériences des Nestoriens le long des routes de la soie23, et 

quelques pérégrinations franciscaines 24 , le projet d’évangélisation des peuples 
d’Extrême-Orient fut repris sur une plus large envergure au début du XVIe siècle par 
l’Eglise Catholique Romaine. La présence de missionnaires allait dès lors générer 
abondance de sources, non seulement relatives à leurs activités mais également aux 
sociétés dont ils découvraient progressivement toute l’altérité. En témoignent les 
archives des pères des Missions étrangères gracieusement mis à la disposition des 
chercheurs, dont l’intérêt a été largement démontré par les travaux d’Alain Forest25, 
de Roland Jacques26, etc., celles des Lazaristes, des Jésuites (pour parties mises en 
scène dans les Lettres édifiantes27), sans oublier à titre collatéral les « très riches 
archives des missions protestantes » (p. 9). Intérêt d’autant plus vifs que certains 
prêtres s’étaient largement engagés dans le jeu politique local, comme Mgr. Pigneaux 
de Béhaine en Cochinchine, Mgr. Pallegoix au Siam, Mgr. Miche au Cambodge, etc. 
                                                           
23 Voir PELLIOT, Paul, Recherches sur les Chrétiens d’Asie centrale et d’Extrême-Orient, (en 
marge de Jean du Plan Carpin, Guillaume de Rubrouck, Màr Ya(h)bhallàhâ, Rabban oSàuma et 
les princes Öngüt chrétiens), Paris, Imprimerie Nationale, 1973, 307 p. 
24 Voir, par exemple, BERGERON, Pierre de, éd., Voyages de Benjamin de Tudelle, autour du 
monde, commencé l’an 1173 ; de Jean du Plan Carpin, en Tartarie ; du frère Ascelin et de ses 
compagnons vers la Tartarie ; de Guillaume de Rubruquin, en Tartarie et en Chine, en 1253 ; 
suivis des additions de Vincent de Beauvais et de l’histoire de Guillaume de Nangis, pour 
l’éclaircissement des précédents voyages, Paris, 1830, Imprimé aux frais du gouvernement, 496 
p. ; CORDIER, Henri ed., Les voyages en Asie au XIVe siècle du bienheureux frère Odoric de 
Pordenone, Paris, Leroux, 1891, 602 p. ; JACKSON, Peter & MORGAN, David, eds., The mission of 
Friar William of Rubruck : his journey to the court of the Great Khan Möngke, 1253-1255, 
Londres, Hakluyt Society, 1990, 312 p., etc. 
25  FOREST, Alain & TSUBOI, Yoshiharu, éds., Catholicisme et sociétés asiatiques, Paris, 
l’Harmattan & Tokyo, University Sophia, 1988, 222 p. ; NGUYEN, Thê Anh & FOREST, A. édS., 
Notes sur la culture et la religion en péninsule indochinoise, en hommage à Pierre-Bernard 
Lafont, Paris, l’Harmattan, 1995, 252 p. ; FOREST, Alain, Les missionnaires français au Tonkin et 
au Siam : XVIIe-XVIIIe siècles : analyse comparée d’un relatif succès et d’un total échec, Paris, 
l’Harmattan, 1998, 3 vol. 461, 301 & 495 p. 
26 De Castro Marim à Faïfo : naissance et développement du padroado portugais d’Orient des 
origines à 1659, Lisbonne, Fundaçao Calouste Gulbenkian, 1999, 216 p. ; Portuguese pioneers of 
Vietnamese linguistics prior to 1650, Bangkok, Orchid Press, 2002, 406 p. ; Des nations à 
évangéliser : genèse de la mission catholique pour l’Extrême-Orient, Paris, Éd. du Cerf, 2003, 
715 p.  
27 COMPAGNIE DE JESUS, Lettres édifiantes et curieuses de Chine par des missionnaires jésuites, 
Paris, 1702-1776, 34 vol. 
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Afin d’historier cette mémoire trop souvent endormie, l’Institut Catholique de Paris 
créait en 2001 le Groupe de recherches interdisciplinaire sur les écritures 
missionnaires (GRIEM), lequel lançait une collection dont le présent ouvrage 
constitue la septième livraison. 

 
Les textes présentés ici sont relatifs à quatre grandes phases de l’histoire 

missionnaire, du XVIIIe s. à la fin des années 1960, et à différents terrains ; en 
synchronie, ils relatent la démarche missionnaire elle-même, du départ de la terre 
natale jusqu’à la mort en mission. 

« Passer sur l’autre rive » pour les pères des Missions Etrangères en Indochine et en 
Chine au XVIIIe s. (Catherine Marin, maître de conférences, Institut Catholique, 
docteur en histoire) est un choix difficile, engageant une séparation d’autant plus 
définitive qu’il faut compter à l’époque un an avant que les correspondances arrivent 
de parts et d’autres à destination. Les familles peuvent très mal prendre la décision de 
quitter la France (comme dans le cas de François Pottier, p. 26) ; les mois, voire les 
années de traversée sont rudes car les missionnaires sont à peu près sûrs d’être volés 
par les matelots, sans parler des tempêtes, maladies (O. Lebon, p. 45), combats (id., 
p. 53), etc. L’arrivée terra incognita est plus rude encore (anonyme, journal du trajet 
Canton-Cochinchine, pp. 63-80) : en Cochinchine, la guerre fait rage entre les 
Siamois et les Cochinchinois (G. Piguel, 1751) ; le trajet pour gagner le Sichuan est 
difficile et il faut une fois en place se concilier les autorités locales… Rien 
d’étonnant donc, après les querelles qui voient la dissolution de l’ordre des Jésuites28 
et les persécutions qui marquent la fin du règne de Qianlong, à ce que les guerres de 
la révolution et de l’Empire interrompent la mission. 

Il faut attendre le Congrès de Vienne pour que la réactivation de la Propaganda 
Fide et le rétablissement de la Compagnie de Jésus relancent l’activité missionnaire 
(Bernadette Truchet, docteur d’Etat en histoire). Ce n’est toutefois qu’en 1840 que 
les Jésuites nouvelle manière retrouvent l’un de leurs terrains de prédilection : la 
Chine, mais cette fois sans aucune possibilité d’acculturation du message qu’ils ont à 
transmettre. Il s’ensuit des difficultés multiples dont témoignent les 
‘correspondances’ – une spécialité de l’ordre depuis sa fondation – destinées à 
informer les bienfaiteurs autant que l’ordre lui-même, décrivant à l’occasion 
Singapour (p. 143), Shanghai, le Kiangnan29 (p. 163). La multiplicité des parlers 
chinois se révèle ainsi un obstacle majeur dans la région de Nankin et la vallée du 
Yangzi, caractérisée par une pulvérulence dialectale quand, un siècle plus tôt le 
mandarin suffisait aux Jésuites pour se faire entendre, d’autant qu’au XIXe s. (à 
différence du précédent), il faut en sus former les catéchistes au latin.  

 

                                                           
28 La suppression des Jésuites ouvre la voie à d’interminables conflits entre les missionnaires 
présents à Pékin (voir CORDIER, Henri, La suppression de la Compagnie de Jésus et la mission de 
Péking, Leiden, T’oung Pao série II, vol. XVII n° 4, 1916, 141 p. ; CHARBONNIER, Jean, Histoire 
des Chrétiens de Chine, Paris, Desclée, 1992, 426 p.). 
29 江 南  Jiangnan, réunion sous les Qing des provinces du 江 蘇  Jiangsu et de 安 徽  l’Anhui. 
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Quelques années plus tard, les pères des missions étrangères tentent à leur tour 
l’évangélisation du Japon, fermé depuis 1637 30  (Patrick Bellevaire, directeur de 
recherche au C.N.R.S.). Les Missions étrangères commencent par envoyer Augustin 
Forcade aux Ryû-kyû en 1844, nominalement vassales des Qing mais jalousement 
contrôlées par le Japon via le fief de Satsuma, d’autant que les marines occidentales, 
suite au succès de la première guerre de l’opium, croisent non loin de là. Si sa 
présence est l’occasion d’un intéressant rapport (pp. 226-258) sur la gestion politique 
de ce petit royaume31, Forcade est toutefois trop sévèrement surveillé, de nuit comme 
de jour, pour approcher la population locale ; et surtout, il est fortement gêné par la 
question linguistique d’autant qu’il s’échine à apprendre le japonais quand les 
indigènes communiquent dans leur langue, et pour les lettrés, écrivent en chinois. 
Aussi quitte-t-il l’archipel en 1846 pour Manille, puis la Chine, rejoint Rome après 
avoir traversé le désert séparant la mer Rouge de la Méditerranée, équipée pendant 
laquelle il perd vraisemblablement le lexique qu’il avait constitué et une partie de ses 
notes (p. 236), revient en Chine, puis regagne la France en 1852 où il finira sa 
carrière comme évêque d’Aix-en-Provence. Mais c’est surtout l’archipel nippon 
stricto sensu qui intéresse les pères des Missions étrangères. A cette fin, une fois les 
traités de commerce de 1858 extorqués aux autorités shogounales, ils y expédient 
plusieurs missionnaires. Louis Furet et Bernard Petitjean, auparavant à Okinawa, sont 
ainsi envoyés dans le plus ancien point d’ancrage du catholicisme japonais, 
Nagasaki, où ils bâtiront une église. Objectif : reprendre contact avec les kakure 
kirishitan, les Chrétiens cachés de la région qui se transmettent clandestinement leur 
foi depuis plus de deux siècles avec l’aide de laïcs ‘baptiseurs’. Les risques ne sont 
pas minces de parts et d’autres, car les Japonais ont toujours interdiction de se 
convertir au christianisme ; de fait, la répression éclate à la fin du shogounat, sur fond 
de crise politique, en 1867-68 (déportation de 30.000 chrétiens vers d’autres 
provinces). Il faudra l’intervention réitérée des délégations étrangères et la 
restauration de Meiji pour que soient abrogés les édits antichrétiens en 1873. Sont ici 
éditées dans leur intégralité les lettres de Petitjean au supérieur François Albrand32 
(1865-67), qui témoignent de la remarquable fidélité des ‘chrétiens cachés’ pendant 
plus de deux cents ans, jusque dans la préservation des formules latines, laquelle 
renvoie à l’une des valeurs traditionnelles de la société nipponne. 

La dernière série de lettres concerne la mission au Laos de 1948 à 1967, à travers 
les missives de trois pères oblats (o.m.i.) français (Roland Jacques, lui-même o.m.i., 

                                                           
30  Suite à l’insurrection de seigneurs chrétiens à Kyushu, les Tokugawa s’emparent de la 
forteresse de Hara et massacrent quelque 37.000 survivants (hommes, femmes et enfants) ; en 
1639, ils expulsent les derniers Portugais, et pour bien faire comprendre le message, exécutent 
l’année suivante quatre émissaires portugais (venus de Macao) et tous les chrétiens de leur suite. 
31 Apparues au début du XVe s., les trois principautés des Ryu-Kyu s’unifient en 1429, puis 
deviennent à la fin du XVe s. tributaires des Ming ; leurs marines prennent dès lors en partie le 
relais des Chinois dans les échanges sino-nippo-coréens. En 1609, le royaume devient vassal du 
fief japonais de Satsuma, tout en continuant à payer le tribut à la Chine. Voir, par exemple, 
MACCUNE, Shannon, The Ryukyu islands, Harisburg, Stackpole Books, 1975, 200 p. 
32 Ancien supérieur-général du Collège de Penang. 
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H.D.R. en droit et docteur en droit canonique, doyen de la Faculté de droit canonique 
de l’Université Saint-Paul à Ottawa). Face aux anciennes terres de mission que furent 
le Viêt-Nam, la Chine ou le Japon, le Laos fait figure d’oublié. Si plusieurs 
missionnaires s’y rendirent dès le XVIIe s., il faut attendre 1878 pour que les 
Missions étrangères s’y établissent, mais en centrant leurs efforts sur les hautes 
régions voisines de Thaïlande et du Tonkin. La collaboration des pères oblats allait 
finalement permettre d’ouvrir la préfecture apostolique de Vientiane et Louang 
Prabang en 1938. Les débuts sont difficiles, face à l’insécurité des hauts-plateaux et à 
l’incurie des autorités. La seconde guerre mondiale, qui mobilise une partie des 
prêtres, puis la guerre civile, engouffrent les petites communautés chrétiennes, pour 
l’essentiel formées d’ethnies minoritaires, les Hmong et les Kmhmu, dans une 
histoire qui les dépasse. Le premier objectif de la mission est de former des prêtres et 
des élites autochtones (Institution Mazenod à Paksane, collège de jeunes filles de 
Vientiane) ; après Vatican II s’y ajoute l’ouverture d’un dialogue avec les 
bouddhistes. On découvre au fil de lettres particulièrement vivantes et fraîches, 
exemptes de propagande, les difficultés du terrain, du milieu (les tigres attaquent le 
bétail, les guérillas, les hommes…). Au début des années 1960, le ton devient plus 
grave, car la menace communiste se rapproche : les trois prêtres dont les lettres sont 
éditées ici, Vincent L’Hénoret, Louis Leroy et Jean Wauthier, paieront ainsi leur 
engagement de leur vie… 

 
On devine aisément à ces quelques lignes tout l’apport de ce type de sources : pour 

l’histoire religieuse, certes, mais également pour l’histoire sociale et l’ethnographie. 
L’on regrette simplement que, contrairement aux lettres éditées par Patrick Bellevaire 
et par Roland Jacques, les deux premières parties de l’ouvrage aient pour l’essentiel 
limité leur appareil critique aux biographies des missionnaires sans y adjoindre les 
nécessaires compléments « orientalistes » permettant d’identifier les toponymes et les 
termes vernaculaires.  

 
 

Marie-Sybille de VIENNE 
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Frédéric DURAND, Catholicisme et protestantisme dans l’île de Timor : 1526-2003, 
construction d’une identité chrétienne et engagement politique contemporain, 
Toulouse, Editions Arkuiris & Bangkok, IRASEC, 2004, 520 p.  
 
 
Au vu des récentes turbulences politiques du jeune Etat timorais, la maïeutique de 

l’indépendance est loin d’être achevée. Frédéric Durand est avec Gabriel Defert al. 
Stéphane Dovert33, l’un des rares chercheurs français à suivre la question depuis près 
de deux décennies. Poursuivant une réflexion qui a donné lieu à la publication de 
deux ouvrages de référence, un atlas de Timor oriental (2002)34 et un inventaire 
raisonné des sources cartographiques et des récits de voyages (2006)35, il aborde ici 
l’étude d’une des composantes de l’identité nationale : la dimension religieuse. Il 
comble ainsi une lacune majeure de la documentation : en sus d’une biographie de 
Mgr. Belo36 , la bibliographie en langue occidentale37  n’y consacre en effet que 
quelques articles (anglo-saxons en l’occurrence)38, auxquels s’ajoutent une poignée 
de travaux indonésiens39, les uns et les autres antérieurs à l’indépendance. Or le 
problème est de taille : comment expliquer que, dans un territoire qui semble 
aujourd’hui se réclamer massivement de la chrétienté, les Catholiques n’aient 
représenté qu’un gros quart de la population au moment de l’invasion du Timor 
oriental par l’armée indonésienne (1975), et qu’en sus le christianisme ait gagné du 
terrain dans le Timor indonésien ?  

                                                           
33 Timor-Est, le génocide oublié : droit d’un peuple et raisons d’Etats, Paris l’Harmattan, 1992, 
323 p. 
34 DURAND, F., Timor Lorosa’e, pays au carrefour de l’Asie et du Pacifique, un atlas géo-
historique, Champs-sur-Marne, P.U. de Marne-la-Vallée & Bangkok, IRASEC, 2002, 206 p. 
35 DURAND, F., Timor : 1250-2005, 750 ans de cartographie et de voyages, Toulouse, Arkuiris & 
Bangkok, IRASEC, 2006, 520 p. 
36  KOHEN, Arnold S., From the place of the Dead, Bishop Belo and the struggle for 
Independance, Oxford, Lion Publishing, 1999, 398 p.  
37 Voir pp. 179-190 du présent ouvrage. 
38 FOX, James, « The ‘movement of the Spirit’ in the Timor area : Christian traditions and ethnic 
identities », [in] Indonesia, the Making of a Nation, Canberra, ANU, 1980, pp. 235-246 ; 
ARCHER, Robert, « Catholic Church in East Timor », [in] CAREY, P. & BENTLEY, G.C., East 
Timor at the Crossroads: the forging of a Nation, Londres, Cassel, 1995, pp. 120-133 ; DEAKIN, 
H., « East Timor and the Catholic church », [in] AUBREY, Jim, ed., Free East Timor, Australia’s 
culpability in East Timor’s Genocide, Sydney, Vintage, 1998, pp. 221-235 ; CAREY, Peter, « The 
Catholic church, religious revival and the Nationalist Movement in East-Timor 1975-98 », 
Indonesia and the Malay World, vol. 27, n° 78, 1999, pp. 77-95. 
39 BAZHER, Ambarak A., Islam di Timor Timur [L’islam à Timor Est], Jakarta, Gema Insani Pers, 
1995, 138 p. ; COSTA, Aniceto Maia da, Refleksi atas keterlibatan gereja lokal Timor Lorosae 
dalam menghadapi kekerasan selama pendudukan Indonesia (sebuah tinjauan moral) [Réflexion 
sur l’implication de l’église locale de Timor Lorosae dans l’épreuve de force pendant 
l’occupation indonésienne (un point de vue moral)], Ujian Program Magister Teologi (S-2), 
Sekolah Tinggi Filsafat Teologi Widya Sasana Malang, 2000, 138 p. 
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La thèse de l’auteur est qu’il s’agit non pas tant d’une entrée en résonance de la 
mathésis précoloniale des Timorais avec celle proposée par les Portugais, 
qu’infirmerait le petit nombre de Catholiques au sortir de la première guerre 
mondiale, que d’un double changement dans la gestion du territoire : dans les années 
1920, les colonisateurs substituent à une suzeraineté molle un véritable contrôle 
territorial ; dans les années 1960-70, l’intransigeance cultuelle de l’Etat indonésien 
conduit à l’intégration de la foi à la communauté, à Timor-ouest d’abord (réformés), 
à Timor-Est ensuite (catholiques), la religion devenant dès lors un marqueur 
identitaire. Appuyée sur une approche pluridisciplinaire de sciences humaines, la 
démonstration s’effectue en trois étapes. 

 
Si le nombre de Catholiques en Asie orientale a triplé sur le dernier demi-siècle, ils 

totalisent moins de 3,5% de la population régionale en 2000 : seuls sont massivement 
catholiques les Philippines (82,3%) et Timor Oriental (94,6%). Quant aux 
protestants, ils ne représentent que 4,7% de la population du Sud-Est Asiatique et 
0,1% de celle de l’Asie du Nord-Est. Timor fait donc figure d’exception. Certes, les 
conceptions religieuses des « indigènes » (dualisme, divinité transcendante, etc.) ont 
facilité la tolérance du catholicisme dans les zones prises en mains par les 
Dominicains (lesquels jouaient la carte du commerce) en 1641, puis reprises par la 
couronne portugaise (1701). Il reste que les plus acculturés des Timorais, les métis ou 
Topasses, rentrent en rébellion à partir des années 1670, et ce sur près d’un siècle ; et 
que Timor compte au plus une douzaine de prêtres au XVIIIe s. On ne saurait mieux 
illustrer l’échec de la conversion qu’en soulignant qu’au milieu du XIXe s. (après 
l’éviction des ordres religieux par Pedro IV, de 1834 à 1854), 2% seulement des 
Timorais auraient été convertis au catholicisme (p. 49) : un tiers d’entre eux à Dili, 
les deux autres tiers répartis sur une vingtaine de chefferies. Leur poids relatif 
augmente sensiblement en trente ans, puisqu’en 1882, Timor-Est compte 8% de 
catholiques, 90% des chefferies étant désormais touchées par le catholicisme – lequel 
n’est toutefois majoritaire que chez deux groupes ethnolinguistiques. 

Malgré un développement de l’éducation, au sortir de l’éclipse républicaine 
anticléricale, Timor Est ne comptait plus en 1931 que 4,2% de catholiques, ce que 
souligne la séparation tardive (1940) du diocèse de Dili de celui de Macao. Après les 
violences de la seconde guerre mondiale (des deux côtés de l’île), la christianisation 
s’accélère ; en 1970, Timor Leste compte ainsi 28% de catholiques et 0,4% de 
protestants.  

L’église réformée suit une évolution de même ordre à Timor Ouest, mais 
sensiblement diluée jusqu’au début du XIXe s. : l’intérêt marchand y est trop faible 
pour mobiliser les moyens de la V.O.C., laquelle ne se préoccupe de religion que 
latéralement. La société missionnaire néerlandaise protestante n’arrive donc à Timor 
qu’en 1819. Le traité de 1859 fixant la partition du territoire autant que la pluralité 
des ordres religieux qui l’investissent, les Hollandais ouvrent grand la porte de 
Timor-Ouest aux Jésuites tout en limitant leur champ d’intervention à deux 
chefferies. Il faut toutefois attendre le début du XXe s. pour qu’une préfecture 
apostolique des petites îles de la Sonde soit formée dans les Indes néerlandaises 
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(1913), suivie en 1917 du financement des activités éducatives des missionnaires 
catholiques par les autorités néerlandaises. Côté protestant, les années 1920 voient 
l’essor des églises évangélistes, sur fond de mouvements charismatiques. Elles 
prennent leur envol au début des années 1960, ponctué d’une succession 
d’évènements miraculeux et de mises en scène d’éviction des cultes traditionnels. Le 
Timor indonésien compte ainsi 55% de protestants et 34% de catholiques en 1965.  

 
Paradoxalement, il y a donc (en pourcentage) trois fois plus de chrétiens dans la 

partie indonésienne – pourtant gérée par un Etat ‘musulman’ – que dans la partie 
portugaise à la veille de l’invasion indonésienne, quand à Jakarta l’instigateur de 
l’invasion, le général Benny Murdani, est lui-même catholique... De fait, la situation 
religieuse bascule à Timor-Leste avec la révolution des œillets, qui, en ouvrant la 
voie à l’indépendance, fait rentrer en politique les chefs traditionnels, les liurai, au 
détriment de leur fonction coutumière de médiateurs de l’invisible. Le cercle vicieux 
de l’oppression et de la résistance fait le reste : l’Eglise catholique, désormais seule à 
même d’assumer la fonction des liurai, la foi devient de l’appel même du clergé 
« l’ultime voix d’un peuple » (p. 92), lequel se rapproche du Fretilin. L’obligation 
d’adhérer à l’une des cinq religions reconnues imposée par l’Etat indonésien à ses 
nouveaux administrés jette alors les Est-Timorais animistes dans le giron de l’église 
romaine, laquelle se met pour la première fois de son histoire à évangéliser en tetum 
au nom d’un nouveau principe formulé par les Jésuites et repris par Jean-Paul II dès 
1979 (p. 103) : l’inculturation. Sous la houlette du nouvel évêque de Dili, Mgr. Belo, 
l’église s’identifie d’autant plus au peuple timorais que la messe est la seule 
assemblée licite, achevant ainsi un processus de conversion mis en branle depuis les 
années 1930. Et elle refuse – à la différence de l’église réformée – d’adhérer à la 
conférence épiscopale indonésienne. 

En relançant les manifestations, la réouverture partielle de Timor-Est aux étrangers 
en 1989 place l’église catholique locale face à un dilemme. Et surtout le Vatican, qui 
redoute un retour de flamme en direction des catholiques indonésiens, gère le dossier 
avec la plus grande circonspection. Si Jean-Paul II mentionne dès qu’il le peut la 
question timoraise, il se rend néanmoins en visite officielle en Indonésie en 1989, 
certes, en s’arrêtant à Timor. À l’inverse, et contrairement aux églises protestantes, la 
conférence épiscopale indonésienne prend position en faveur de Timor-Est. Les 
atermoiements romains cessent avec l’attribution du prix Nobel de la Paix à Mgr. 
Belo et Jose Ramos Horta en 1996.  

 
Mais du côté de Timor-Ouest, la situation des Chrétiens ne va pas non plus sans 

heurts, car les extrémistes protestants autant que l’administration indonésienne (qui 
interdit les mariages interconfessionnels) poussent au conflit interreligieux alors 
même que les courants sectaires chrétiens sont en plein essor. Les attentats 
antichrétiens de Jakarta en 1997 sont aussitôt sanctionnés à Timor-Ouest par le 
pillage du quartier musulman de Kupang ; puis par des émeutes en 1998, alors même 
que les troupes indonésiennes y entrainent des milices est-timoraises anti-
indépendantistes en prévision du référendum de 1999 (p. 127).  
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Le 30 août 1999, 98% des électeurs de Timor-Leste se rendent aux urnes : 
l’indépendance remporte 78,5% des suffrages. Le lendemain, les bureaux du diocèse, 
puis la résidence de l’évêque sont saccagés ; moyennant quoi le président Habibie 
déclare la loi martiale. Non sans audace, la conférence épiscopale indonésienne 
soutient aussitôt les Timorais de l’Est ; le 8 septembre, le Pape demande l’envoi 
d’une force internationale ; le 12 septembre 1999, le Conseil de Sécurité des Nations-
Unies exige le retrait immédiat des troupes indonésiennes. En prévision de l’arrivée 
d’une force d’interposition, l’armée détruit alors les trois quarts des infrastructures de 
Timor-Leste et déplace 300.000 personnes (soit le tiers de la population) vers 
l’Ouest. Après l’attaque du HCR opérant dans les camps de réfugiés à Timor-Ouest 
en 2000, ceux-ci n’ont d’autres soutiens que les églises.  

Avec l’indépendance de Timor-Leste (2002), l’église catholique se désengage du 
politique au profit d’un jeu d’influence et de la promotion de la réconciliation 
nationale. Signe des temps, le Premier-ministre Mari Alkatiri est un musulman du 
Fretilin. Pour autant, rien n’est joué pour la chrétienté : les milices n’avaient toujours 
pas désarmé en 2003 ; l’animisme reste fortement associé à la pratique chrétienne ; la 
modernité se teinte désormais de laïcité... 

 
On comprendra aisément à la lecture de cette recension que le présent ouvrage est 

incontournable pour quiconque cherche à comprendre la situation, d’autant que les 
violences ont repris en mai 2006 à Timor-Leste, suite au licenciement de soldats 
grévistes, et entraîné la démission du Premier-ministre Mari Alkatiri. Une force 
d’interposition a donc dû revenir à Timor et n’envisage pas d’en repartir avant 2010. 
On sera également sensible à la clarté de l’écriture, appuyée sur une vingtaine de 
cartes, et à la présence d’un index et de 22 photographies, rappelant, s’il le fallait, 
que le présent travail s’appuie également sur une longue recherche de terrain qui en a 
nourri la matière. 

 
Marie-Sybille de VIENNE 

 
 
 

3. ECONOMIES EMERGENTES 
 
 

Pasuk PHONGPHAICHIT & Chris BAKER, Thaksin, the business of politics in 
Thailand, Chiang Mai, Silkworms Books, 2004, 302 p. (Adresse postale : 104/5 
Chiang Mai-Hot Road, Suthep, Chiang Mai 50200, Thailand). 

 
L’ouvrage se présente comme une approche originale de l’économie thaïlandaise 

au travers de la figure de l’homme politique et ancien premier-ministre Thaksin – de 
ses débuts politiques à son arrivée au pouvoir en 2001, puis à la pratique de celui-ci – 
sous le mandat duquel l’économie de la Thaïlande fut largement rénovée et relancée, 
en même temps que voyait le jour une alliance étroite entre milieux politiques et 
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économiques jamais connue auparavant. L’ouvrage est sans doute l’un de ceux qui 
aborde de la manière la plus exhaustive l’émergence de ce processus de 
rapprochement voire de confusion des sphères politique et économique sous 
l’impulsion et autour de la figure ambiguë de Thaksin Shinawatra. Si l’étude de la 
genèse et de la mise en oeuvre des Thaksinomics n’avait jusqu’ici fait l’objet que de 
peu de synthèses aussi exhaustives, qui plus est accessibles au grand public, elle 
s’inscrit cependant dans un ensemble de travaux économiques plus ou moins récents 
et globalement plus généraux sur l’économie de la Thaïlande ou sur ses élites 
politiques, parmi lesquels on peut citer « The Thaksin Shinawatra group : a study of 
the relationship between money and politics in Thailand » d’Ukrist Pathmanand, paru 
dans le Copenhagen Journal of Asian Studies (13) en 199840 ; Thailand’s grass roots 
policies de Worawan Chandoewit (TDRI Quarterly Review, 18/2/2003) ; ou encore 
l’étude de Thitinan Phonsudhirak « Thailand, Democratic authoritarianism » parue en 
2003 dans la revue Southeast Asian Affairs (Singapour, ISEAS). 

Les auteurs, Pasuk Phongphaichit et Chris Baker, sont, pour l’un, professeur 
d’économie à l’Université Chulalongkorn de Bangkok, pour l’autre, écrivain 
indépendant installé en Thaïlande depuis plus de vingt ans, et notamment principal 
rédacteur du Thailand Human Report Development Report 2007 du PNUD, dans 
lequel est appréciée positivement la théorie d’autosuffisance économique du roi 
Bhumibol Adulyadej. Les époux Pasuk Phongphaichit et Chris Baker ont déjà été co-
auteurs ou éditeurs à maintes reprises41.  

Le choix d’une structure chronologique permet au lecteur, initié ou non, de 
comprendre l’évolution de la situation économique, sociale et politique thaïlandaise. 
Aussi n’était-il pas superflu de remonter à la formation de Thaksin et à ses débuts en 
politique pour mieux cerner l’ambiguïté du personnage, homme politique et 
businessman – dès la préface, les auteurs affirment d’ailleurs que l’ouvrage ne 
prétend pas être impartial – qualifié par certains de « meilleur premier ministre de 
Thaïlande », tandis que d’aucuns critiquent son usage de la violence et 
l’enrichissement extraordinaire du clan Thaksin. Les trois premiers chapitres étudient 
la « genèse » du futur premier ministre – son background politique et économique, 
l’histoire de sa famille, la croissance de ses entreprises et son accession au pouvoir. 
Les trois suivants abordent ce qu’il tenta de mettre en œuvre : dans l’économie, dans 
la société, et dans le système politique. Le chapitre final évoque les entreprises 
familiales du clan Thaksin.  

 
La préface présente la structure de l’ouvrage et son ambition : expliquer d’où vient 

l’homme et comprendre sa politique, en le considérant comme un Janus bifrons, 
homme politique et businessman, car, comme le soulignent non sans humour les 

                                                           
40 Voir également MCCARGO, Duncan & PATHMANAND, Ukrist, The Thaksinization of Thailand, 
Copenhague, NIAS Press, 2005, 277 p.
41 Thailand’s crisis, Singapour, ISEAS, 2000, 283 p. ; Thailand Economy and Politics, Kuala 
Lumpur, Oxford University Press, éd. révisée en 2002, 520 p. ; et récemment, Thai Capital after 
the 1997 Crisis, Chiang Mai, Silkworm Books, 2008, 309 p. 
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auteurs, en Thaïlande « ces deux sphères sont liées à la hanche, comme des 
Siamois ». Le prologue (« 4:30 P.M., 3 August 2001 », pp. 1-7) met en exergue le 
procès engagé par la National Counter Corruption Commission (NCCC) contre 
Thaksin pour malversations financières, un mois à peine avant son élection de janvier 
2001, sur un programme populiste favorable aux masses rurales. Sa popularité devait 
alors l’emporter sur la règle de droit, en même temps qu’à travers lui se 
rapprochaient monde des affaires et politiciens.  

Le contexte des années 1970 et 1980 avait constitué un terreau favorable à un tel 
rapprochement, libéralisation financière et mondialisation profitant aux hommes 
d’affaires, dont certains commençaient à entrer au Parlement (ch. 1). L’ouverture 
d’un espace politique et l’aspiration au renouveau consécutive à la crise de 1997 
devaient ensuite susciter leur engagement dans la réforme de la société et la 
participation au pouvoir. C’est ainsi qu’émerge la famille Sae Khu-Shinawatra, qui 
s’est enrichie progressivement tout au long du XXe siècle – d’abord grâce aux fermes 
fiscales sous l’ancien Etat royal, puis en développant le commerce de la soie pour 
assouvir les désirs de la nouvelle bureaucratie nationale, enfin en ajoutant à son arc 
les domaines de la finance et de la construction, et en participant au développement 
urbain. L’éducation de Thaksin aux Etats-Unis, son mariage avec la fille d’un général 
influent et ses relations avec les milieux d’affaires furent autant d’étapes qui 
jalonnèrent son parcours vers le pouvoir. Rapidement, ses rivaux d’affaires 
comprirent que la source de la réussite de Thaksin était à rechercher dans ses liens 
avec les milieux politiques : la compétition les poussa alors également à y pénétrer. 

Restait à rentrer en politique (ch. 3). Le Thai Rak Thai Party (TRT) fut fondé le 14 
juillet 1998, profitant des conséquences politiques de la crise financière, qui, 
désarçonnant le Parti Démocrate, laissèrent un large vide que Thaksin s’empressa de 
remplir. Il attira à lui les petits entrepreneurs et soutint qu’ils pouvaient jouer un rôle 
dans la reprise économique, à l’heure où les politiques inspirées de près ou de loin 
par le FMI étaient critiquées et ressenties comme trop intrusives. Parallèlement se 
développa un nationalisme d’un genre nouveau : non plus agressif ou offensif, mais 
défensif. Le TRT s’en fit le chantre. Toutefois, le soutien des hommes d’affaires 
n’était pas suffisant. La majorité de l’électorat du Thai Rak Thai vivait à l’an 2000 
toujours dans les villages et Thaksin le savait bien. Délaissées par le gouvernement 
en place, qui ne prit en 1998 que des mesures à destination du secteur financier, les 
masses rurales se retournèrent vers Thaksin, dont le programme leur était très 
favorable : l’« Agenda national » en 11 points fut bientôt complété par un moratoire 
sur les dettes agricoles, un apport d’un million de bahts pour chaque village, et un 
dédommagement de 30 bahts par visite médicale comme ébauche d’assurance 
maladie. Des ONG prirent parti pour Thaksin, alors que le Parti démocrate 
collaborait avec la stratégie destructrice du FMI, abandonnant son devoir 
gouvernemental de protection du commerce domestique et traitant les masses rurales 
avec mépris. Si le succès du TRT en janvier 2001 peut être attribué partiellement à la 
révision de la Constitution – qui modifia le système électoral –, il est surtout la 
conséquence de la tactique de rassemblement opérée par Thaksin, qui parvint à 
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construire pour le TRT une plate-forme ouverte aux forces sociales révélées par la 
crise. En outre, sa campagne électorale fut menée de manière très professionnelle. 

Les « Thaksinomics » (ch. 4, pp. 99-133) constituent le cœur de l’ouvrage. Les 
auteurs explicitent le terme de « Thaksinomics », d’abord employé par la presse de 
Bangkok pour évoquer les politiques économiques menées par le gouvernement de 
Thaksin, avant que lui-même ne se le réapproprie. Les Thaksinomics représentaient 
un changement notable par rapport au modèle néolibéral que le FMI avait tenté 
d’introduire pendant la crise. Le FMI défendait alors une vision purement 
« développementaliste » dans laquelle les gouvernements des pays émergents 
devaient se contenter de mettre sur pied les institutions susceptibles de faire émerger 
une certaine autonomie des marchés, en protégeant certains secteurs et entreprises 
afin que ceux-ci surmontent les désavantages liés à la concurrence des économies 
avancées. Le premier objectif des thaksinomics fut quant à lui la croissance du PIB. 
La Thaïlande étant considérée comme une entreprise géante, les méthodes du 
management commercial devaient lui être appliquées en lieu et place des pratiques 
bureaucratiques traditionnelles. L’orientation du capital d’une part, un soutien aux 
secteurs, projets et entreprises prioritaires d’autre part : tels étaient les deux axes 
majeurs des thaksinomics. Au niveau national, cela passait – entre autres – par une 
politique de grands travaux. À une plus vaste échelle, la politique économique prit 
une dimension régionaliste, à travers la volonté de faire de la Thaïlande un pont entre 
la Chine et les autres Etats de la région. À court terme, le bilan de cette politique fut 
tout à fait positif : en 2003, la croissance du PIB était de 6,7%. Une grande partie de 
la population s’enrichit et de nombreuses activités commerciales reprirent. Dans la 
course au profit engagée par Thaksin, la prise de risque était néanmoins réelle. À cet 
égard, les auteurs soulignent trois risques principaux : l’endettement des ménages, le 
rôle prédominant du gouvernement dans le crédit aux entreprises, et enfin un risque 
venant du financement quasi-fiscal des projets du gouvernement. De plus, le 
népotisme se développa.  

Les auteurs s’attachent ensuite (ch. 5, pp.134-171) à la description de la société 
thaïlandaise des années 1990, qui furent celles d’une certaine ouverture politique. La 
multiplication des débats, la nouvelle liberté relative accordée aux ONG, l’élévation 
des protestations en sont autant de signes. Mais, à certains moments, les acteurs et 
proches du pouvoir ont pu se sentir menacés par cette émergence de la société civile. 
Ainsi, par exemple, les paysans ont-ils pu contester le droit de l’Etat à administrer et 
gérer les ressources naturelles nécessaires à la croissance urbaine. Voulant assurer la 
croissance économique et bâtir un certain consensus social autour de lui, Thaksin mit 
en œuvre une théorie du contrat social à l’occidentale mâtinée de valeurs empruntées 
au bouddhisme moderne. Par là-même, il voulait démontrer que le « bon » leadership 
se légitimait de lui-même, toute opposition apparaissant alors illégitime. 

Malheureusement les nouveaux politiciens hommes d’affaires (ch. 6), s’ils retinrent 
de la Constitution révisée en 1997 le renforcement de l’exécutif, sabotèrent pourtant 
le système de checks and balances et la décentralisation qui en étaient issus. Dans la 
nouvelle structure politique construite par Thaksin, le pouvoir était en réalité 
centralisé dans un parti politique financé par les hommes d’affaires. En intimidant 
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l’ancienne vieille bureaucratie, en réhabilitant l’armée après 1992 et en s’attirant ses 
faveurs, Thaksin était parvenu à créer un nouveau lien social original entre l’Etat et 
l’individu, venant se substituer aux anciens liens et allégeances personnels. 

Le contrôle du pouvoir permit indirectement d’augmenter la profitabilité des 
affaires (ch. 7, pp.197-224) du clan Thaksin, pour partie en provenance du marché 
des téléphones mobiles dont Shin Corp était l’un des grands acteurs. En 2003, le 
profit net de la Shin Corporation atteignait les 9,7 milliards de bahts, la part de la 
famille Shinawatra-Damaphong étant de 47%. Au terme des quatre ans de mandat de 
Thaksin, on peut estimer que les revenus du groupe Shin furent au total multipliés par 
cinq. Cette période fut donc éminemment fructueuse pour les affaires de la famille. 

La conclusion et l’épilogue (pp. 225-246) résument enfin les grandes 
problématiques du livre. Pasuk et Baker y avancent l’idée que, si Thaksin et le parti 
Thai Rak Thai étaient des créations de la crise de 1997, ils apparaissent avec 
davantage de recul comme les produits de la sophistication et du pouvoir grandissant 
de la société urbaine thaïlandaise en général. Plus critiques que dans le reste de 
l’ouvrage, ils soulignent que Thaksin voyait en fait dans la démocratie un instrument 
de la croissance, et non un idéal. Sa vision économique était peut-être tournée vers le 
futur, mais sa vision de la société demeurait médiévale.  

 
Tant le plan de l’ouvrage que son contenu le rendent à la fois riche et stimulant. Les 

nombreuses citations de Thaksin, la transcription de son discours du 14 janvier 2003, 
placée en fin d’ouvrage, agrémentent en outre de façon plaisante et nécessaire les 
démonstrations, en ce qu’elles permettent de saisir au fil des pages la philosophie de 
Thaksin, sa conception de l’économie et de la politique, et de s’en imprégner. Les 
auteurs abordent les arcanes du pouvoir avec finesse et mesure, s’attachant davantage 
à expliquer le changement apporté par Thaksin en Thaïlande qu’à le juger. Aussi 
souscrira-t-on sans réticence à leur thèse récapitulative finale, selon laquelle les 
Thaksinomics ne sont en réalité rien d’autre qu’une approche pragmatique de 
l’économie : dépourvues de leur rhétorique, elles reviennent en fait à compter sur 
l’extérieur pour assurer un décollage économique du pays, tout en protégeant le 
capital domestique et en assurant une redistribution suffisante pour assurer la paix 
sociale. On pourrait, certes, reprocher aux auteurs leur approche unilatérale, centrée 
sur le personnage du premier ministre, ou encore la trop grande complexité du 
chapitre 7, où le lecteur se perd parfois dans la profusion des détails et dans les 
rivalités opposant les grands groupes de télécommunications thaïlandais. Mais 
l’objectif même du livre n’était-il pas précisément, d’une part d’aborder la situation 
thaïlandaise au travers de la figure emblématique de Thaksin, fut-elle un prisme 
déformant, d’autre part d’en restituer autant que faire se peut la complexité ? 
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Cavan HOGUE, Thailand’s Economic Recovery, Singapour, Institute of Southeast 
Asian Studies (ISEAS), 2006, xix + 111 p.  

 
Si la crise financière de 1997-99 a généré une abondante littérature42, l’analyse de 

ce qui en constitua le détonateur, le surendettement du secteur privé thaïlandais43, a 
paradoxalement été relativement peu traité. Comme pour illustrer que les 
dysfonctionnements suscitent davantage l’intérêt que la régulation, les mécanismes 
de sortie de crise ont encore moins retenu l’attention des experts44. Pour pallier les 
lacunes de la documentation, une table ronde réunissant praticiens et universitaires 
thaïlandais (quatre) et australiens (six) a donc été organisée par la Macquarie 
University de Sidney en 2004, dont les actes constituent la matière du présent 
ouvrage. Avec en ligne de mire l’accord de libre échange entre les deux pays 
(TAFTA), en attente de ratification, la thématique générale de l’ouvrage est celle 
d’un état des lieux socioéconomique de la Thaïlande, que l’on peut organiser en trois 
points : 1°) un rapide bilan des principaux indicateurs macroéconomiques et des 
politiques mises en oeuvre ; 2°) les risques politiques internes ; 3°) les spécificités de 
la relation thaïlando-australienne. 

 
1. L’économie thaïlandaise semble suffisamment solide pour être à même de 

récupérer entièrement de la dernière crise financière et résister à la suivante 
(Bhanupong Nidhiprabha). Tirés par l’essor des exportations en direction de l’Asie 
orientale et de l’Australie, tous les secteurs d’activité – à l’exception de la sidérurgie 
– ont récupéré leurs niveaux de production d’avant la crise en 2003-04 ; partant, la 
balance des paiements courants est à nouveau excédentaire. Le recalage de la 
croissance au début des années 2000 sur un rythme moitié moins rapide que celui de 
la décennie 1986-96 a réduit d’autant la pression inflationniste sans pour autant 
pénaliser l’épargne, devenue supérieure à l’investissement. Et surtout le système 
bancaire s’est assaini : si le niveau des créances douteuses demeure encore 
relativement élevé, les crédits ont été réorientés vers des investissements non-
spéculatifs, la baisse des taux d’intérêts encourageant les refinancements des 
entreprises auprès des banques thaïes. 

                                                           
42 MONTES, Manuel, The currency crisis in Southeast Asia, Singapour, ISEAS, 1998, 78 p. ; GILL, 
Ranjit, Asia under siege : how the Asian miracle went wrong, Singapour, Singapore Epic 
Management Services, 1998, 196 p. ; ARNDT, H.W. & HILL, Hal, Southeast Asia’s economic 
crisis, origins, lessons and the way forward, Singapour, ISEAS 1999, 184 p. ; ROBISON, Richard, 
JAYASURIYA, Kanishka, BEESON, Mark & KIM, Hyuk-Rae eds., Politics and Markets in the Wake 
of the Asian Crisis, Londres, Routledge, 1999, 400 p. ; JOMO, K.S., ed., Southeast Asian paper 
tigers ?, Londres, Routledge/Curzon, 2003, 320 p., etc.  
43 Outre PASUK Phongpaichit & BAKER, Chris, op. cit., RÉGNIER, Philippe, Small and medium 
enterprises in distress, Thailand, the East Asian Crisis and beyond, Aldershot, Gowern, 2000, 
181 p. 
44 Parmi les trop rares travaux, il faut retenir l’ouvrage de WARR, Peter, ed., Thailand beyond 
the crisis, Londres, Routledge/Curzon, 2003, 256 p. 
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Au plan politique, la crise a permis à Thaksin Shinawatra de conjuguer les soutiens 
du monde rural et des milieux d’affaires, avec pour résultat une majorité telle que le 
Thai Rak Thai a pu former seul le gouvernement (Michael Connors) – une première 
en Thaïlande. S’il s’est efforcé de développer un tissu entrepreneurial au sein des 
classes moyennes et s’est effectivement engagé dans la lutte contre la pauvreté, 
Thaksin n’a pas pour autant réussi à se prémunir contre un factionnalisme 
pulvérulent aggravé par la durée éphémère de la plupart des formations 
parlementaires. Après avoir rallié plusieurs figures issues des courants progressistes, 
il a donc tenté de reprendre le contrôle des commissions de surveillance des 
institutions mises en place par la constitution de 1997 et s’est efforcé de réduire les 
contrepouvoirs issus de la société civile (ONG, presse écrite). Ses méthodes lui ont 
valu plusieurs avertissements de la part du Roi en 2003, notamment à propos du Sud.  

2. De fait, les tensions sociétales demeurent élevées : certes, les agriculteurs sont 
capables de s’adapter rapidement aux modifications de leur environnement, comme 
le montre l’étude d’un village du Nord (A. Walker) ; mais la protection forestière 
(Yos Sontasombat) s’effectue au détriment des autochtones (ici les Lua du Nord 
Thaïlande) au nom du formatage national ; et surtout l’escalade du conflit dans le 
Sud après le 11 septembre (John Funston) résiste à tout traitement militaire ou 
politique. 

3. Cela dit, les relations économiques australo-thaïlandaises évoluent de manière 
largement positive : si les hommes d’affaires ne peuvent ignorer les différences 
culturelles (T. Beasley) persistantes entre les deux pays en dépit du passage de la 
Thaïlande des industries de main d’oeuvre aux hautes technologies (Suchart 
Liengsaengthong et G. Robinson), l’accord de libre échange n’en présente pas moins 
un réel intérêt au vu de la complémentarité des secteurs automobiles (Bill Paterson) 
et des opportunités offertes aux PME thaïlandaises (Sawanit Kongsiri). 

 
La lecture de ce petit ouvrage laisse ainsi très largement sur sa faim, car les 

matériaux rassemblés sont sans grand rapport les uns avec les autres : l’intervention 
de Suchart Liengsaengthong et G. Robinson n’a pas grand intérêt et les trois 
dernières contributions de l’ouvrage (que nous avons présentées au § 2 pour essayer 
de restituer une logique d’ensemble à l’opuscule) semblent avoir été rajoutées pour 
faire nombre. C’est d’autant plus dommageable que les deux premiers chapitres (soit 
45% des pages) sont de qualité, révélant en particulier l’ampleur de la faille creusée 
entre le Roi et le premier ministre Thaksin dès 2003 (p. 35 sq.). 

 
Marie-Sybille de VIENNE 

 
 

 
 
 


